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lais quelle drôle d’idée que de vouloir associer ou confronter droit et inno-

vation ! Le droit, cet ensemble de règles régissant les rapports sociaux et 
sanctionnées par une contrainte émanant de l’autorité publique, est une  
source de commandement parmi d’autres règles de conduites plus person-
nelles. L’innovation est quant à elle synonyme d’une certaine rupture  

ou d’une création particulière. Dès lors, quels liens peuvent unir les deux  ? Le droit 
constitue-t-il un frein ou un vecteur pour l’innovation ? L’innovation peut-elle exister 
en droit ?

Il est d’abord délicat de savoir qui, du droit ou de l’innovation, est à l’origine de l’autre  
(si l’on entend le droit comme extérieur à l’innovation). En effet, le droit peut, tour à 
tour, apparaître suiveur et être conçu à la suite des évolutions sociales ou technolo-
giques, ou apparaître précurseur, et donc en avance sur la société, jusqu’à provoquer ou 
amplifier des évolutions en son sein. En réalité, l’innovation n’est jamais très éloignée du 
droit : tôt ou tard, elle est captée par le droit.

Peut-on d’ailleurs toujours rattacher l’innovation à la notion de progrès  ? Bien des  
ambiguïtés résultent en effet de l’innovation. Le progrès lui-même, qu’il résulte du droit 
ou non, n’est pas forcément une innovation. La manière dont le droit reçoit ou s’empare 
de l’innovation est bel et bien un objet d’étude ; la manière dont le droit va être écrit afin 
de permettre l’innovation ou l’encourager, en est un autre. La science et la technique 
sont bridées par les libertés que le droit protège ou les contraintes qu’il fixe ; la science 
est limitée par le droit et par ses principes au nom d’un certain équilibre sociétal à ne pas  
compromettre. En parallèle, l’innovation en science fait naître de nouveaux question-
nements en droit. L’avancée technologique, par exemple, ne saurait porter atteinte  
aux droits de l’Homme ou au droit de l’environnement. Car la diffusion sociale rapide 
d’une innovation prétendue peut, par la suite, être désastreuse pour la santé ou l’envi-
ronnement des individus.

Dans son entreprise de modération de l’innovation, le droit n’est, du reste, pas une force 
isolée : il est en partie dépendant de la morale ou de l’éthique et du rapport politique 
dans la société à un instant donné. Il est typiquement le produit d’un rapport de force. 
Le recours au droit peut permettre de renforcer la valeur de l’innovation mais égale-
ment, édicté dans un autre but, peut la contraindre jusqu’à en atténuer la valeur ou le 
développement.

Alors, le droit favorise-t-il l’innovation ou cherche-t-il simplement à l’encadrer ? À l’inverse, 
l’innovation peut-elle transformer le droit ? À toutes ces interrogations fondamentales, 
les différentes contributions du dossier d’Horizons publics apportent des réponses précises 
et illustrées, afin de lutter contre les préjugés mais aussi de ne surestimer ni la force 
créatrice du droit ni les conséquences juridiques d’une innovation.

M

Droit et innovation, je t’aime moi non plus ?

Nicolas Kada,
professeur agrégé de droit public 
à l’université de Grenoble-Alpes et membre 
du comité d’orientation d’Horizons publics
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Nourris par un désir de changement, 
les innovateurs n’hésitent pas 
à expérimenter et à tester de nouvelles 
méthodes et de nouveaux outils pour 
améliorer l’effi cacité ou la qualité 
d’un service public, quand bien même 
si c’est au prix de risques importants. 
Les juristes, quant à eux, préfèrent 
souvent la sécurité, l’encadrement 
et la prévisibilité, même si c’est 
au risque d’un retard de l’innovation. 
Ne faut-il pas, aujourd’hui, dépasser 
cette dichotomie face à l’urgence 
et à l’ampleur des transformations ? 

Le binôme juriste-innovateur semble, 
en effet, explorer de nouvelles voies 
dans les collectivités locales 
et les services de l’État pour répondre 
aux défi s de la transformation publique. 
Le droit peut contribuer à favoriser 
l’innovation tout en la sécurisant 
et, à l’inverse, l’innovation peut aussi 
transformer le droit. Leurs relations, 
bien qu’ambivalentes et complexes, 
semblent aussi connaître de nouveaux 
développements comme le montre 
ce numéro, exemples à l’appui.
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